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n° 84 672 du 13 juillet 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 mai 2012 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 5 juin 2012.

Vu l’ordonnance du 8 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2012.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me BASHIZI BISHAKO loco Me A.

MANZANZA MANZOA, avocats, et N. J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général »).

Le requérant déclare craindre des sorciers qui lui ont jeté un sort et qui le menacent « mystiquement »,

sous la forme d’esprits, exigeant de lui qu’il devienne sorcier et qu’il succède au poste de sorcier occupé

par son père avant son décès.

La partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant pour différents motifs. Elle estime

d’abord que la crainte qu’il allègue est dépourvue de fondement « raisonnable » au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, relevant à cet égard que cette crainte est strictement subjective et ne

repose sur aucun fondement concret. Elle souligne ainsi que le requérant n’apporte pas la preuve de

l’implication de son père dans des activités de sorcellerie et qu’il ignore l’identité de ses persécuteurs,



CCE X - Page 2

ne fournissant même « aucun indice d’identification personnelle qui permettrait de les reconnaître ». La

partie défenderesse considère ensuite que rien ne permet d’établir qu’en cas de retour au Cameroun le

requérant ne pourrait pas, le cas échéant, bénéficier de la protection effective de ses autorités. Elle

constate enfin que le requérant ne dépose aucun document à l’appui de sa demande d’asile.

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs de

la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Il relève d’emblée que, si la partie requérante dépose désormais au dossier de la procédure (pièces 4/2

et 13) une photocopie de son acte de naissance, ce document, qui constitue bien un indice de son

identité et de sa nationalité, ne permet toutefois pas de mettre en cause la décision attaquée.

La partie requérante critique la motivation de la décision.

Elle fait valoir que « le Cameroun reconnaît la sorcellerie comme un crime » et que « la sorcellerie est

une cause raisonnable » (requête, pages 4 et 5) et que, dans ce contexte de sorcellerie, il est difficile

pour le requérant d’apporter la preuve des faits qu’il allègue.

Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,

Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne

l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la

question pertinente consiste à apprécier si le requérant peut convaincre, au vu de ses déclarations et

par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

Or, en l’occurrence, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, et ne fournit en réalité

aucun éclaircissement de nature à établir le bienfondé de ses craintes.

En effet, hormis la photocopie de son acte de naissance, elle ne fournit toujours aucun élément

susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle invoque ; par ailleurs, ses déclarations ne suffisent pas à

pallier cette absence de preuve documentaire, s’agissant notamment de l’identité de ses persécuteurs.

La partie requérante se limite également à faire valoir qu’elle s’est rendue auprès du poste de police

local pour porter plainte mais que, l’agent auquel elle s’est adressée ayant refusé de tenir compte de sa

plainte, elle n’a pas trouvé d’aide auprès de ses autorités, sans cependant expliquer sérieusement la

raison pour laquelle elle n’aurait pas pu s’adresser à une autre autorité de police ou à une instance

judiciaire.

En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision attaquée sont déterminants,

permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de fondement de la crainte alléguée par le

requérant et à la possibilité pour ce dernier de solliciter, le cas échéant, la protection de ses autorités en

cas de retour au Cameroun.

À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante (requête, page 8) fait valoir les

mêmes faits et motifs que ceux qui sont à la base de sa demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la

mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié, que ces faits et motifs manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements et motifs, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne fournit pas d’argument ou
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d’élément qui permette d’établir que la situation prévalant actuellement au Cameroun correspond à un

tel contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », au sens de la

disposition légale précitée, ni que le requérant risque de subir pareilles menaces s’il devait retourner

dans ce pays.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de telles menaces.

Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille douze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


